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Contribution du Luxembourg en réponse au questionnaire sur les formes contemporaines d’esclavage qui affectent les personnes actuellement incarcérées et celles qui l’ont été par le passé 

Genève, le 12 avril 2024

Contribution de l’Administration Pénitentiaire

A) Exploitation des personnes actuellement incarcérées

1. Veuillez fournir des détails sur le(s) programme(s) de travail mis en œuvre dans votre pays pour les personnes incarcérées, y compris :
a) Cadres législatifs/réglementaires
· La loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire (« LAP »).
· Le règlement grand-ducal modifié du 24 mars 1989 concernant l’administration et le régime interne des établissements pénitentiaires.
Au Luxembourg, il y a trois centres pénitentiaires (art. 4 + 7 (1) LAP) :
Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff (CPU) : prévenus masculins.
Centre pénitentiaire de Luxembourg (CPL) : condamnés masculins et féminins + prévenus féminins.
Centre pénitentiaire de Givenich (CPG) : prison semi-ouverte ; condamnés masculins et féminins.


b) Types de travail effectué (choix disponibles, adéquation en termes d'âge, de sexe, de religion, de statut autochtone, de handicap et d'autres facteurs pertinents, types de travail disponibles en fonction de la durée des peines, et différence(s), le cas échéant, entre les établissements correctionnels publics et privés)
Les postes de travail sont attribués aux détenus en tenant compte de l’âge, du sexe, des capacités physiques et mentales, de la santé et de la personnalité, sans distinction de religion.
Avant de commencer à travailler, le détenu est examiné par un médecin qui certifie son aptitude physique au poste de travail assigné. Des postes de travail adaptés sont disponibles pour des détenus âgés ou présentant un handicap. 
A l’heure actuelle le CPU dispose de 2 types de travail : la corvée et la cuisine.
Le travail de la corvée consiste en des tâches quotidiennes et hebdomadaires nécessaires au bon fonctionnement des services (nettoyage des locaux communs, distribution des produits du supermarché de la prison, etc.).
Le CPU n’accueille que des prévenus masculins majeurs, pour qui le travail est facultatif (art. 27 LAP).
Au CPL, il existe différents ateliers : ateliers polyvalents, atelier pour femmes, Buanderie Centrale, corvées aux sections de détention et au sport, garage, menuiserie, peinture, serrurerie, service hygiène & alentours (jardinage), trousseau.  
En principe, les ateliers sont organisés par genre, mais il est possible de demander à travailler dans un atelier mixte. 
Le CPG est une prison mixte où détenus féminins et masculins collaborent au sein des ateliers du centre. Avec neuf ateliers disponibles, les détenus ont l'opportunité d'acquérir des compétences dans divers métiers : agriculture (et élevage), cuisine, chauffage et sanitaire, électricité, horticulture, hygiène et entretien des alentours (y compris la buanderie), menuiserie, peinture, et serrurerie).


c) Environnement/conditions de travail, y compris les salaires, les horaires de travail et les dispositions en matière de santé et de sécurité
Salaires : 
Conformément à l’arrêté ministériel du 30 avril 2018 les présents taux de salaires sont applicables au CPU, CPL et CPG :
Taux horaire minimum :		2,05 €
Taux horaire maximum :	4,75 €
Dans les 3 centres pénitentiaires, la rémunération du détenu résulte de l’échelle barémique suivante qui est divisée en plusieurs paliers :
	Palier 1 – 2,05 €
	Palier 3 – 2,95 €
	Palier 5 – 3,85 €
	Palier 7 – 4,75 €

	Palier 2 – 2,50 €
	Palier 4 – 3,40 €
	Palier 6 – 4,30 €
	



Chaque détenu travaillant commence sur un palier de départ, qui détermine sa rémunération. La possibilité d’avancement ou de déclassement d’un palier existe également pour les détenus. 
Des primes d’encouragement peuvent être accordées sur proposition du chef d’atelier pour des prestations exceptionnelles ou des travaux pénibles.
Une indemnité de maladie est payée aux détenus dans différents cas de figures (hospitalisation, séjour à l’infirmerie, accident de travail etc.).


Horaires : 
Au CPU :
Corvée : de 6h15 à 8h00 tous les jours (max. 5 heures de travail par jour).
Service Cuisine : 8h15 à 15h15 tous les jours.
Prestation journalière maximale : 7 heures consécutives.
Prestation hebdomadaire maximale : 35 heures. 
Chaque détenu a un jour de repos garanti après avoir travaillé trois jours de suite. 

Au CPL :
Atelier hommes et corvée : max. 7 heures par jour ; les jours ouvrables (de 8h00 à 11h35 et de 13h00 à 15h35).
Atelier femmes : max. 8 heures par jour ; les jours ouvrables.
Buanderie Centrale : max. 6 heures par jour ; les jours ouvrables (de 07h15 à 13h30).
Corvée de la section : 5 heures par jour ; tous les jours.
Cuisine : max. 7 heures par jour ; avec un max. de 35 heures par semaine. 
Au CPG :
Horaire de travail habituel : de 8h00 à 11h50 et de 13h00 à 15h50 ; les jours ouvrables.
Cuisine : de 7h30 à 13h30 ; les jours ouvrables + un service par roulement en weekend et en soirée. 
Dispositions en matière de santé et de sécurité :
Les membres du personnel veillent à ce que les prescriptions en matière de sécurité dans la fonction publique soient appliquées sans préjudice d’autres lois et règlements en vigueur en matière de sécurité et de santé au travail.
Ainsi, tous les détenus occupant un poste de travail sont instruits sur les risques et dangers inhérents aux équipements et produits utilisés. 
Au cas où un détenu est blessé pendant l’exécution de sa tâche, un examen  médical est indispensable.

d) Programme(s) d'alternatives au travail
Au CPU, le service psycho-social et socio-éducatif (ci-après SPSE) propose des séances d’informations et des ateliers thématiques dont un atelier social, un atelier culinaire, un atelier créatif et un atelier thématisant l’hygiène de vie. En matière de soutien professionnel, sont proposées des mesures générales, comme « Emploi », « Finances » et « Logement » ainsi que les mesures spécifiques telles que la « Guidance budgétaire » et le « Job coaching ». 
Au CPL, les détenus qui ne peuvent ou ne veulent pas travailler se voient proposer un programme d’activités adapté, ainsi que des cours scolaires (dont certains sont rémunérés). 
[bookmark: art_28]Au CPG, le travail social et d’insertion sociale ainsi que le travail psychosocial effectués par le SPSE implique toute une série de mesures générales et spécifiques. Les mesures spécifiques adaptées à la situation du détenu sont proposées dans le cadre du plan volontaire d’insertion (PVI) et ils ont pour but de favoriser l’insertion sociale de chaque détenu. Le travail et les activités proposés dans le cadre du plan volontaire d’insertion sont rémunérés sur base du principe de l’équivalence de la rémunération. 
e) Exécution du travail avant la condamnation pénale (par exemple, pendant la détention provisoire)
L’article 27 de la LAP dispose que le travail est facultatif pour les prévenus. Ainsi, à l’heure actuelle le CPU dispose de 2 types de travail : la corvée et la cuisine. Des ateliers à durée déterminée sont également proposés (atelier de couture). 
Au CPL, les prévenus peuvent se voir accorder un poste de travail s’ils le désirent. 
f) La nature et l'étendue de l'implication des entreprises/employeurs privés, y compris les conditions de travail et les dispositions relatives à la supervision par les autorités publiques.
Au CPL, il n’y a pas d’implication d’une entreprise privée dans les ateliers. 
Au CPG, après accord de la semi-liberté, les détenus peuvent postuler à des postes de travail auprès d’un employeur privé ou auprès d’initiatives sociales (conventionnées avec les autorités publiques). Ils  peuvent ainsi travailler à l’extérieur du CPG.
Le SPSE collabore activement avec l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM). 
Défi-job ASBL est une initiative sociale implantée sur le site même du CPG avec laquelle des conventions avec les Ministères en charge ont été signées. Défi-job travaille exclusivement avec des détenus et détenus élargis. 
Avec l’accord de la semi-liberté, les détenus peuvent aussi être orientés vers le revenu d’inclusion sociale (REVIS) avec travail ou vers le statut du travailleur handicapé pour y être orienté vers un travail adapté.
2. Existe-t-il des preuves de pratiques de travail pouvant s'apparenter à de l'exploitation (par exemple, des horaires de travail excessifs, des salaires extrêmement bas ou inexistants, un environnement de travail malsain ou dangereux, des traitements discriminatoires à l'encontre de certains groupes d'individus et un manque d'accès à des installations médicales) ? Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails.
/
3. Quelles sont les dispositions prises en matière de soutien éducatif et professionnel pour les personnes incarcérées dans votre pays ? Sont-elles suffisamment adaptées pour répondre aux besoins individuels et pour favoriser une réinsertion économique et sociale réussie ? Existe-t-il des exemples de bonnes pratiques, y compris de collaboration avec des acteurs non étatiques tels que la société civile et les entreprises, les organisations d'employeurs et les syndicats à cet égard ?
· Article 14 (1) de la LAP.
· Articles 313 à 316 du règlement grand-ducal modifié du 24 mars 1989 concernant l’administration et le régime interne des établissements pénitentiaires.
Au CPL et au CPU, il n’y a pas de collaboration avec des acteurs non étatiques. 
Au CPU, en matière de soutien professionnel, le SPSE propose des mesures générales (emploi, finances, logement), ainsi que les mesures spécifiques (guidance budgétaire, job coaching). 
Le SPSE propose également des séances d’informations et des ateliers thématiques. 
En ce qui concerne le soutien éducatif et les activités de formation, le service de la formation des adultes relevant du Ministère de l’Education national, de l’Enfance et de la Jeunesse, organise des cours de formation dans les 3 centres pénitentiaires.
A titre d’exemple, au CPL les détenus se voient proposer des cours scolaires (langues, mathématiques, culture générale, atelier écriture, etc.). Dans certains cas, ils peuvent même faire un diplôme de fin d’études à la prison ou accomplir des programmes de formation répartis sur des modules et se voir délivrer une certification par le Ministère de l’Éducation nationale.
Les détenus peuvent également s’inscrire à différents cours du soir en collaboration avec le Lifelong Learning Center (LLC) et le Centre national de formation professionnelle continue (CNFPC).
Le SPSE collabore surtout avec les institutions étatiques et conventionnées, telles que l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM), le CNFPC, la Maison de l’orientation, les initiatives sociales, les ateliers protégés pour les détenus à besoins spécifiques, les institutions de logements sociaux et les logements encadrés. Des contacts avec les entreprises du premier marché de l’emploi existent aussi, mais sont plus rares puisque les détenus sont orientés vers ces entreprises par le biais de l’ADEM. Défi-job dispose de contacts réguliers avec des entreprises du secteur privé et communal. 
4. Existe-t-il des preuves d'exploitation sexuelle parmi les personnes incarcérées ? Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails.
/
5. Les victimes de l'exploitation du travail et de l'exploitation sexuelle sont-elles en mesure d'accéder justice et réparation ? Veuillez fournir des détails, y compris les cadres législatifs et les mécanismes de plainte.
Les détenus peuvent faire appel aux services du centre pénitentiaire dans lequel ils sont incarcérés s’ils estiment être victimes d’une exploitation du travail ou sexuelle. Le SPSE fournit ainsi une aide administrative aux détenus pour entamer les démarches nécessaires.
6. Quels sont les principaux défis à relever pour éliminer l'exploitation du travail et l'exploitation sexuelle parmi les personnes incarcérées, et quelles recommandations feriez-vous pour y remédier efficacement ?
/


B) [bookmark: _GoBack]Exploitation des personnes anciennement incarcérées

7. Existe-t-il des preuves que des personnes anciennement incarcérées sont victimes d'exploitation par le travail ou d'exploitation sexuelle dans votre pays ?
Dans l'affirmative, veuillez fournir des détails concernant :
/
a) Les profils des victimes (âge, identité de genre/orientation sexuelle, race, ethnie, indigène, migration, statut socio-économique et autre)
/
b) Les secteurs d'emploi dans lesquels elles sont exploitées.
/
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